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1.	Introduction



	Conformément à l’article 12 ch. 2 du Règlement du 4 octobre 2000 de la Constituante du canton de Fribourg (ci-après : le Règlement), le Bureau « organise et planifie les travaux de révision à l’intention de la Constituante ». Le projet d’ordonnance qui vous est soumis donne suite à ce mandat. D’une manière générale, il exprime la proposition du Bureau que la Constituante devrait mener à chef ses travaux sur une période de trois ans et en arrête les principales étapes.



	A noter que cette planification, comme le Règlement en donne la faculté au Bureau, a été soumise aux président-es de groupes, qui l’ont approuvée.



	Enfin, et comme le mentionne le titre de cette ordonnance, il s’agit d’une planification « cadre » ; elle est donc générale et devra nécessairement être concrétisée au fur et à mesure de l’avancement des travaux. Elle fixe ainsi dans les grandes lignes l’organisation des travaux de la Constituante.







2.	Remarques relatives aux différents articles



	Article premier



	Cet article pose le principe que le projet de nouvelle constitution devrait être élaboré d’ici à la fin de l’année 2003.



	Il est précisé d’abord qu’il s’agit d’un objectif. Ainsi, l’échéance du 31 décembre 2003 ne doit pas être comprise comme un délai ultime à atteindre à tout prix. On ne saurait en particulier, au motif du respect absolu de cette date, escamoter les débats sur les questions fondamentales que suppose une révision constitutionnelle.



	Le délai de trois ans, si l’on se réfère aux expériences des cantons qui ont procédé à une révision totale de leur constitution, est certes ambitieux, vu l’ampleur de la mission. Il n’est cependant pas irréaliste, si la Constituante et ses organes, comme les Constituant-e-s, se donnent les moyens de respecter la planification rigoureuse qui a été établie, par un engagement soutenu au projet. Il convient à ce propos de rappeler que l’article 80 de la constitution actuelle prévoit que la Constituante est élue pour une durée de cinq ans et qu’approximativement une année s’est déjà écoulée depuis l’élection de la Constituante, période indispensable à sa mise en place.



	Enfin, le processus actuel de révision constitutionnelle initié au début de la présente législature est porté pour le moins par un intérêt marqué, notamment de la part de la population. Il serait regrettable que par l’usure du temps s’installe une certaine lassitude.





	Article 2



	Le Bureau propose d’identifier, dans le processus à proprement parler d’élaboration d’un nouveau texte constitutionnel, cinq étapes.



	La première étape, qui devrait durer du mois de février à décembre 2001, soit durant une période d’environ dix mois, serait consacrée aux travaux des commissions thématiques. Le Bureau a ainsi pris en compte la volonté de la Constituante exprimée dans son Règlement (cf. art. 23) de confier à des commissions thématiques l’élaboration préalable de « normes » constitutionnelles. La question de savoir sous quelle forme plus précise les commissions devront présenter à la Constituante les résultats de leurs travaux, comme celle du nombre des commissions et de leurs membres ne relève pas de la présente ordonnance. En revanche, le Bureau, tout en étant conscient du volume de travail qu’auront à assumer les commissions, estime que le laps de temps imparti aux commissions devrait leur permettre de réaliser leur mission. A supposer, d’une manière générale, que les commissions adoptent un rythme de travail supportable de deux séances par mois, il leur sera possible d’accomplir leur tâche au cours d’environ 20 séances.



	A noter que pour autant que nécessaire, il a été prévu de convoquer une séance plénière dans le courant du mois de septembre 2001, afin de renseigner la Constituante sur l’état des travaux des commissions.



	La deuxième étape, de janvier à juin 2002, serait consacrée à l’examen par la Constituante en séance plénière des thèses ou propositions des commissions thématiques. Les délibérations devraient consister dans un débat ouvert, sans nécessairement que des options soient arrêtées, mais que celles-ci soient formulées en vue de la préparation d’un « dossier » qui sera soumis à une large procédure de consultation. Il va de soi enfin que selon l’avancement des travaux, la forme et le contenu de ce dossier seront précisés.



	La troisième étape, de juillet 2002 à février 2003, sera consacrée à la consultation dite « officielle », telle qu’elle est décrite dans le concept de consultation et de communication. Le cas échéant, cette période pourra être mise à profit pour l’examen en parallèle et de manière plus approfondie de certaines thèses ou propositions des commissions thématiques et par la commission de rédaction pour entreprendre les travaux en vue de la rédaction d’un avant-projet. Enfin, le temps qui sera consacré à l’examen par les commissions thématiques des réponses données au cours de la consultation dite « officielle » est comprise également dans cette étape.



	On peut également penser que durant cette période, les Constituant-e-s seront sollicités par les différents milieux consultés.



	La quatrième étape, de mars 2003 à décembre 2003 sera essentielle puisqu’elle comprendra l’élaboration en séance plénière de l’avant-projet de la nouvelle constitution, selon le processus législatif classique. C’est donc dans cette phase que la Constituante en tant que telle sera fortement engagée.



	La cinquième étape, de janvier 2004 à mars 2004, consisterait pour la Constituante en la mise au point de son projet en vue du vote du souverain, suivi de la « campagne » qui devrait précéder le scrutin dont la date sera arrêtée par le Conseil d’Etat, sur proposition de la Constituante.





	Article 3



	Rappelant qu’il s’agit d’une planification « cadre », cet article rappelle que le Bureau peut la modifier, dès lors que, selon les attributions qui lui sont octroyées par le Règlement, il a la charge d’organiser et planifier les travaux de révision de la constitution. Il va de soi enfin que la Constituante, sur une proposition de l’un de ses membres, pourra aussi adapter ce planning des travaux.











3.	Conclusion



	Le Bureau, d’entente avec les présidents de groupes, propose à la Constituante d’adopter cette ordonnance.







	La Présidente :	Le Secrétaire général :





	Rose-Marie Ducrot	Antoine Geinoz
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